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ARTICLE 15

Supprimer l’alinéa 25.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, les député.es de la France insoumise proposent de supprimer 
l'extension de la durée maximale d'accès aux données personnelles conservées par les dispositifs 
LAPI.

Cet amendement modifie en profondeur les conditions dans lesquelles les données recueillies 
peuvent être conservées et consultées.
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Il permet de conserver ces données une année entière à compter de leur collecte contre quinze jours 
actuellement (ou un mois lorsqu’elles ont fait ressortir un rapprochement avec les données 
conservées dans les fichiers FOVeS ou N-SIS),

D'autre part, il rend possible leur consultation par les personnels de la police et de la gendarmerie 
nationales ou des douanes, ainsi que des services de renseignement luttant contre le terrorisme, pour 
une durée d'un mois, que ces données aient donné lieu ou non à un rapprochement avec les 
traitements précités. Au-delà d'un mois, l’accès à ces données sera possible uniquement sur 
autorisation d’un magistrat et pour les besoins exclusifs des enquêtes judiciaires.Or le cadre actuel 
interdit toute consultation de ces données lorsque celles-ci n'ont fait ressortir aucun rapprochement 
avec les données conservées dans les fichiers FOVeS ou N-SIS .

Il s'agit donc d'un glissement considérable. Rien ne justifie une telle extension lorsque ces données 
n'ont donné lieu à aucun rapprochement avec d'autres fichiers. Cette disposition ne répond à aucune 
exigence de nécessité ni de proportionnalité et n'est assortie d'aucun cadre légal clair offrant des 
garanties suffisantes aux justiciables.

Ces garanties seraient ici d'autant plus nécessaires que ce même article élargit considérablement, 
jusqu'à l'absurde, la liste des infractions pour lesquelles le dispositif LAPI peut être mis en oeuvre 
aux fins de leur constatation, du rassemblement des preuves de leur commission, et de la recherche 
de leur auteur. Les infractions concernées vont désormais bien au-delà de la lutte contre la 
criminalité organisée et la prévention de "troubles à l'ordre public" auxquelles le dispositif LAPI 
était initialement réservé, comme l'a opportunément rappelé le Conseil national des barreaux.

Le Conseil constitutionnel a pourtant rappelé de manière constante que la manipulation des données 
personnelles doit être justifiée "par un motif d'intérêt général et mise en oeuvre de manière adéquate 
et proportionnée à l’objectif de respect du droit à la vie privée" (décision n° 2012-652 DC, 22 mars 
2012).


